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Avant-propos

À l’intention des futurs professionnels du livre (candidats et étudiants des différentes formations aux métiers du livre) et pour ceux qui – éditeurs, libraires, bibliothécaires, documentalistes –, cherchent à resituer leur activité dans un cadre plus large, ces Métiers de l’édition proposent un ensemble d’approches complémentaires. Celles-ci rendent compte de la complexité d’un « produit pas comme les autres », l’objet livre, dans ses aspects économiques, techniques, juridiques et commerciaux, aspects qui déterminent les conditions de production et de circulation, s’imposent aux côtés des dimensions intellectuelles et esthétiques et définissent pour une large part les modalités de la rencontre avec le lecteur.

La cinquième édition de ce manuel réactualise l’ensemble des données quantitatives qui permettent de prendre la mesure de l’activité de la filière : chiffres d’affaires, tirages, nombre de titres produits dans chacun des secteurs. D’un type de production à un autre, la tendance générale connaît de fortes variations qu’il serait dommageable de ne pas percevoir car elles correspondent à des modèles économiques souvent très éloignés les uns des autres. Au sein même de certains secteurs, cohabitent des pratiques de petits tirages à circuit de diffusion restreint, et des tirages massifs avec omniprésence commerciale et médiatique. Depuis sa première industrialisation survenue au début du XIXe siècle, l’activité de l’édition vit avec cette tension entre modèles, mais celle-ci prend aujourd’hui une dimension nouvelle, fortement internationale et structurante.

Cette nouvelle édition rend également compte de l’évolution des structures sous l’effet des mouvements de concentration et de réorganisation des groupes. Si, depuis 2007 (date de la précédente édition), il n’est pas intervenu de mouvement de concentration d’ampleur comparable à celui du début des années 2000 consécutif à la dislocation de l’ensemble Vivendi Universal Publishing, plusieurs maisons de taille significative ont néanmoins intégré des groupes, telles les éditions Gründ, ou changé d’actionnaire principal, à l’image de Delagrave, passée du groupe Flammarion au groupe Albin Michel. L’annonce de la mise en vente du groupe Flammarion lui-même, propriété du groupe italien Rizzoli est, au printemps 2012, au cœur de l’actualité éditoriale.


Mais ce sont sans doute les pratiques éditoriales qui ont connu, au cours de ces années récentes, les plus fortes mutations. Jusqu’alors largement attentistes par rapport aux technologies de l’information et de la communication, elles sont désormais largement traversées par ces dernières. Moyen de publication, outil promotionnel, réseau de recommandation, canal de vente, le Web est largement utilisé par les éditeurs, au moins pour l’une ou l’autre de ces fonctions. La diffusion même de fichiers numériques, pratiquée de longue date dans les domaines scientifiques, touche désormais la plupart des secteurs à des degrés divers. Elle soulève, à partir de la notion de désintermédiation, nombre de questionnements sur l’avenir de la librairie et sur la notion même de chaîne de livre, et donne lieu à de nombreuses pratiques expérimentales pour certaines, déjà bien établies pour d’autres.

Plus largement, ces mutations redéfinissent le positionnement de l’édition dans les industries culturelles, pour certains secteurs de production notamment, tels que la bande dessinée, le scolaire, l’édition professionnelle et encyclopédique, une part aussi de la jeunesse. Tous ces types de contenus se prêtent désormais à des possibilités multiples d’exploitation, sans d’ailleurs que le livre en soit nécessairement le support premier.

Cet ouvrage veut rendre compte de ces évolutions économiques, structurelles et technologiques en cherchant à souligner leurs interrelations et leurs effets sur l’exercice des différents métiers qui prennent part au processus de conception, production, commercialisation du livre.





I
Le paysage éditorial





1. Quelques chiffres

Le nombre de maisons

La première difficulté rencontrée dans la présentation de ce paysage éditorial réside dans la détermination du nombre de maisons d’édition. Les Statistiques annuelles du Syndicat national de l’édition (SNE) s’appuient, pour l’année 2010, sur un panel de quelque 300 maisons. Celles-ci représentent environ 90 % du chiffre d’affaires réalisé par les 900 structures éditoriales concernées par l’enquête annuelle du SNE sur le millier qui ont une activité régulière (publiant au moins un titre par an). Dans une perspective élargie, environ 3 000 maisons sont connues par les circuits de distribution du livre. Plus largement encore, si l’on inclut les associations, les organismes et entreprises ayant une activité éditoriale secondaire ou occasionnelle, on compte alors jusqu’à 10 000 structures ayant au moins un titre à leur catalogue.

On comprendra vite que ces chiffres cachent des réalités très diverses dans l’importance et le mode de fonctionnement des maisons ou structures en question.

Il n’y a en effet guère de rapport entre Le Temps qu’il fait, éditeur installé en Gironde, publiant une vingtaine de titres par an, et Hachette Livre, groupe d’édition publiant sous différentes marques à l’échelle internationale aussi bien des ouvrages lourds et des fascicules que des manuels scolaires, des beaux-livres, de la jeunesse ou de la littérature générale. Pas de point commun non plus entre d’une part France Loisirs, principal club français de vente par correspondance, et d’autre part Møtus, éditeur indépendant de livres de jeunesse.

Ces seuls exemples peuvent permettre d’entrevoir la diversité de la profession ; elle s’exprime non seulement par la taille des entreprises, mais aussi par le type d’ouvrages publiés (la politique éditoriale), les techniques et supports de production, ainsi que les modes de commercialisation.

Ces seuls exemples peuvent permettre d’entrevoir la diversité de la profession ; elle s’exprime non seulement par la taille des entreprises, mais aussi par le type d’ouvrages publiés (la politique éditoriale), les techniques et supports de production, ainsi que les modes de commercialisation.

Ces éléments déterminent des pratiques professionnelles parfois très éloignées les unes des autres : entre le livre scolaire et la littérature générale, il n’y a guère en commun que le fait de produire et de vendre des livres, et encore faut-il ajouter que cet objet fédérateur n’est plus tout à fait le dénominateur commun d’une profession qui, dans certains de ses secteurs, édite aussi beaucoup sur d’autres supports, notamment électroniques.

Le chiffre d’affaires

L’ensemble de l’activité éditoriale française a généré en 2010 un chiffre d’affaires de 2,838 milliards d’euros (statistiques SNE1).

Une comparaison avec une activité située en dehors des industries culturelles aidera à percevoir le caractère très relatif de l’importance économique de l’édition ; retenons simplement que le chiffre d’affaires d’une seule chaîne de la grande distribution, Leclerc, avec 37,5 milliards d’euros en 2010 (carburants inclus), est plus de treize fois supérieur à celui de l’ensemble de l’édition française.

Il y a donc un décalage considérable entre d’une part, la valeur médiatique de l’édition, son poids dans la culture, dans l’histoire, sa dimension affective, son prestige, et d’autre part son poids économique relativement faible, même si un très petit nombre de groupes y réalise un volume d’affaires considérable.

En outre, l’activité éditoriale française est marquée par un niveau élevé de concentration qui conduit à constater qu’une douzaine de structures réalisent à elles seules environ 70 % du chiffre d’affaires.

Le nombre de titres

Pour cerner encore l’activité éditoriale dans sa globalité, on peut considérer la production sous un angle purement quantitatif.

40 021 nouveautés ont été produites en 20102; avec les réimpressions, ce sont précisément 79 308 titres qui sont entrés sur le marché cette même année. En ne s’intéressant qu’à la période récente, et sans entrer ici dans les particularités de chaque secteur, on observe que, sur le plan quantitatif, la période de développement entamée au début des années 1980, brièvement interrompue en 1993 par un recul de 4,2 % (nouveautés et nouvelles éditions), se poursuit depuis lors, ainsi qu’en témoigne le tableau ci-après.


Tableau 1 : Évolution de la production entre 1994 et 2010 (source : SNE)



	Année
	Production de nouveautés + nouvelles éditions
	Production totale



	1994
	21 472
	41 560



	1995
	21 998
	42 997



	1996
	23 903
	46 306



	1997
	24 522
	47 214



	1998
	27 936
	50 937



	1999
	24 485
	49 808



	2000
	25 832
	51 877



	2001
	26 499
	54 415



	2002
	29 701
	58 855



	2003
	30802
	65 506



	2004
	33 556
	65 345



	2005
	34 900
	68 433



	2006
	35 127
	70 148



	2007
	37 899
	71 746



	2008
	38 354
	76 205



	2009
	38 445
	74 788



	2010
	40 021
	79 308




Faut-il voir dans ces chiffres le signe d’une bonne santé de l’économie du livre et du dynamisme des acteurs de la profession, ou bien, au contraire, un symptôme de crise ? En août 1991 déjà, Francis Esménard, P-DG d’Albin Michel, levait un tabou dans un article de Livres Hebdo intitulé « Produire moins » : « ... l’on est bien obligé de constater que les éditeurs n’ont pas été raisonnables [...]. Toute la machine du livre a grippé tandis que les éditeurs chargeaient trop la production après la guerre du Golfe, les libraires devenaient frileux et retournaient leurs stocks pour reconstituer leur trésorerie1. »

La crise générale, la mévente, les cris d’alarme des libraires ainsi qu’une réflexion des éditeurs sur leur propre activité avaient ensuite contribué à calmer un peu le jeu. Mais si l’accroissement régulier de la production a pu être perçu comme un signe de dynamisme culturel et commercial, il a été progressivement remis en cause et il est régulièrement qualifié de surproduction par différents acteurs ou observateurs, et notamment par les libraires qui doivent, en bout de chaîne, faire face à cette inflation. Les facteurs de cette augmentation constante sont connus : volonté des plus grands d’occuper le terrain et les linéaires dans les points de vente, nécessité pour les plus modestes de maintenir un niveau de production en dessous duquel ils deviendraient invisibles, amenuisement de la part du fonds dans les ventes qui contraint à miser davantage sur les nouveautés, réduction de la durée de vie du livre... On comprend aussi la difficulté et le risque pour un éditeur de « lever le pied » sans savoir si ses concurrents en feront autant ou bien au contraire maintiendront un haut niveau de production en misant sur le renoncement des confrères. En d’autres termes, face à un marché saturé, restreindre sa production, c’est aussi prendre le risque de se mettre hors course, de devoir céder le terrain et peu à peu de s’exclure.

Au demeurant, la période de turbulences de 1992-1993 avait conduit les comités de direction à travailler sur la vocation de la maison ou du département éditorial qui les abritait, en cherchant plus souvent à renforcer leurs points forts qu’à se diversifier de façon hasardeuse vers des domaines de production où ils n’ont pas pied. Cette pratique s’observe encore aujourd’hui chez les petits éditeurs qui cherchent, sans doute davantage que par le passé, à limiter leur politique éditoriale à leur point fort. Mais la tendance générale est plutôt à la diversification, certains secteurs éditoriaux, comme la jeunesse ou le pratique, attirant désormais des éditeurs qui en étaient absents voici quelques années.

Un bon livre ?

Parlant de savoir-faire, de métier, de qualité de la production éditoriale, on ne peut éviter de croiser la notion de « bon » ou de « mauvais » livre. Il est bien évident, si l’on revient à la diversité de la profession évoquée précédemment, et sans se placer du point de vue du lecteur, qu’un bon livre ne désigne pas la même chose chez un éditeur et chez un autre. Mais, par-delà la cohérence d’un projet avec la politique éditoriale d’une maison, on devine la difficulté qu’il y aurait à définir un bon livre : quelques repères peuvent néanmoins y aider, conditions nécessaires sans, bien sûr, être suffisantes qui déterminent les articulations entre la valeur et la forme de l’objet, son public, son mode de commercialisation, etc. Un « bon » livre, du point de vue éditorial, doit être un objet réalisé dans des conditions techniques et économiques précises adaptées au public auquel il est destiné et à un ou des mode(s) de commercialisation choisis. Cette définition minimale n’a pour intérêt que de pouvoir s’appliquer à la diversité des secteurs de production de la profession. Elle ne règle certes rien de la difficulté de l’éditeur à produire des écrits et des documents visuels (littéraires, pédagogiques, documentaires, etc.) de qualité, mais fait apparaître, de façon très synthétique, la notion de chaîne éditoriale. Les évolutions de ces dernières années ont en effet conduit tous les partenaires à réexaminer leurs pratiques et leurs techniques, de l’industrie d’impression au mode de commande chez les libraires et au transport. Elles ont aussi lancé ou réactivé une réflexion sur le choix éditorial en relation forte avec l’amont (la connaissance des publics : le marketing) et l’aval (la promotion, la commercialisation et la distribution). Elles ont enfin remis en question la notion même de chaîne du livre en permettant le développement de processus qui, par le numérique, assurent d’autres formes de relations entre concepteurs et utilisateurs, voire des relations sans intermédiaires et parfois aussi des relations dans lesquelles l’utilisateur prend lui-même part à la conception des contenus. Cette diversité des secteurs de l’édition et l’importance du rôle de tous les intervenants peuvent être considérées comme les deux points clés d’une première approche d’une profession qui dépasse très largement la perception, souvent limitée à la littérature générale et à la jeunesse, que peut en avoir le grand public.

_______________

1.   Chiffre incluant les clubs de vente par correspondance et les cessions de droits. Il s’agit du CA « éditeur », c’est-à-dire calculé en excluant la part du prix du livre revenant à la diffusion, à la distribution et aux points de vente.

2.   Source : SNE.

1.   Francis Esménard, « Produire moins », Livres Hebdo, n° 32-34, 23 août 1991.





2. Les grands secteurs

Données générales

Le Syndicat national de l’édition (SNE) publie chaque année des statistiques dont sont tirés les tableaux qui suivent. Ces données rendent compte de dix grands secteurs de la profession au travers de leurs chiffres d’affaires et parts de marché (tableau 2), du nombre de titres produits (tableau 3) et du tirage moyen (tableau 4). Afin de mettre en perspective ces résultats sur une période suffisamment longue, figurent dans ces tableaux les chiffres des années 1988, 1994, 2000, 2005 et 2010. La présentation de chacun des secteurs fera apparaître le détail des statistiques de 2010.

Tableau 2 : CA et parts de marché (en millions d’euros ; hors VPC)

[image: Image]

Si la stabilité des positions relatives des principaux secteurs a longtemps caractérisé le fonctionnement de la production éditoriale, les trois premiers se partageant régulièrement, et dans le même ordre d’importance, un peu plus de la moitié du marché du livre, il n’en va plus de même aujourd’hui où le secteur encyclopédies et dictionnaires, avec 4,2 % du CA global contre 18,6 % en 1988, est sorti du trio de tête en 2000, avant de poursuivre son recul pour ne plus occuper qu’une position comparable, en CA, à celle des livres d’art. C’est là une nouvelle manifestation du développement de l’édition numérique qui, depuis ses débuts, touche très directement ce secteur d’édition de référence sans pour autant que cela se traduise par un report équivalent du CA vers les nouveaux supports.

On notera peut-être avec étonnement que le secteur des ouvrages scolaires figure dans ce « peloton de tête ». Malgré sa relative discrétion médiatique, ce domaine pèse d’un poids économique considérable dans la profession et les gros tirages de certains manuels scolaires n’y sont pas étrangers. Mais dans ce secteur aussi, la mutation numérique en cours n’est pas sans poser de questions sur l’évolution de la structure du CA.

Nous commenterons ci-après les chiffres de chaque secteur, mais on peut d’ores et déjà observer, sur la période représentée dans ce tableau, que la baisse de la part de marché de la littérature générale par rapport à l’ensemble du marché du livre, visible en 1994 et 2000, est désormais compensée.

Tableau 3 : Production en nombre de titres

[image: Image]

Cet indicateur confirme les éléments d’analyse du tableau 2, puisqu’il met en évidence, sur la période considérée, le fort engagement des politiques éditoriales vers les secteurs de la littérature générale, du livre pratique et de la jeunesse. Mais d’autres augmentations sont repérables, notamment en sciences humaines et sociales ainsi qu’en BD.

Tableau 4 : Tirage moyen

[image: Image]

Le tirage moyen a longtemps signalé, par son orientation à la baisse (visible ici pour tous les secteurs entre 1988 et 2005), une tendance générale à la réduction des marchés et à la prudence des éditeurs. Expliquée également par l’évolution des techniques d’impression permettant plus facilement de pratiquer des petits tirages, cette tendance semble aujourd’hui trouver ses limites et laisser place soit à une stabilisation, soit à une légère augmentation.

Il importe ici de bien percevoir le lien entre le chiffre de tirage et le prix du livre, en rappelant que plus le tirage est faible, plus le prix de revient du livre est élevé puisque les frais fixes – indépendants du nombre d’exemplaires produits – sont alors proportionnellement plus importants.

La littérature générale (Bertrand Legendre)


Tableau 5 : Littérature – chiffres clés 20101
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Le marché de la littérature, avec 24,2 % du CA, est le secteur dominant de l’édition française, comme en témoignent aussi le nombre de nouveautés produites (7 613) et le volume de production globale (15 480).

Classiquement structurée autour de la valeur symbolique de la notion de fonds et de l’image des grands éditeurs et de leurs catalogues, la partie littéraire de la production éditoriale est aussi au centre d’une tension tout aussi traditionnelle entre court terme et long terme.

Sur le plan économique, le fonds induit un moindre prix de revient des ouvrages et des ventes de droits en poche ; en termes symboliques, l’éditeur de fonds a, du moins aux yeux d’un certain public, de la critique et des libraires, une image plus noble que l’éditeur de « coups » sans lendemain. Gallimard est dans ce sens l’éditeur par excellence, au point que Pierre Assouline1 puisse placer cette expression dans la bouche du fondateur de la maison feuilletant son catalogue : « La littérature, c’est moi ! »

La présence d’un fonds important tient aussi un rôle essentiel dans les périodes de crise, car celui-ci constitue un élément de stabilité face aux aléas des marchés et des ruptures de mode. Les Éditions de Minuit que Jérôme Lindon a, sa vie durant, conduites sans dévier d’une grande exigence littéraire, sont devenues cette prestigieuse maison grâce au fonds constitué, de Beckett ou Pinget à Echenoz. Richesse que l’éditeur peut réutiliser à chaque instant en fonction des besoins du marché et de l’état de son catalogue ; les exemples sont nombreux de titres ou de collections déjà anciens qui sont remis sur le marché soit simplement sous une nouvelle couverture, soit après un travail éditorial de réédition, à l’image des titres de littérature étrangère des éditions Stock parus dans le « Nouveau cabinet cosmopolite » depuis l’après-guerre, ou de ceux de la collection « Pavillons » créée par Robert Laffont en 1946.

À une tout autre échelle, chez Gallimard, c’est le fonds constitué depuis le début du XXe siècle qui a permis la création et le développement de « Folio » en 1972, puis du département jeunesse, nourris, dans le domaine de la fiction, des auteurs du fonds de la maison. On notera à ce sujet les limites de l’opposition entre politique de fonds et politique de grande diffusion.

Cependant, cette notion de fonds ne rend compte que partiellement de la réalité de ce secteur. Si elle est déterminante à moyenne et à longue échéance, rendant particulièrement périlleuses les premières années des jeunes maisons d’édition qui ne disposent pas, par définition, de fonds, elle fait référence à une stratégie fondée sur le long terme peu compatible avec une logique économique soucieuse de rentabilité à court terme. La recherche d’ouvrages de vente facile et rapide est donc toujours une tentation forte qui traverse les fragiles équilibres des politiques éditoriales. Les best-sellers internationaux entrent bien sûr dans cette catégorie avec des auteurs phares tels que Mary Higgins Clark, Stephen King ou Patricia Cornwell, J.K. Rowlings ou Kathryn Stockett qui sont accompagnés de campagnes promotionnelles puissantes et dont les chiffres de vente peuvent dépasser 400 000 exemplaires. Mais le phénomène des best-sellers est loin d’être réductible à la production des seuls auteurs anglo-américains et aux grandes maisons : en 2011, selon l’estimation des meilleures ventes réalisée par Ipsos pour Livres Hebdo, Guillaume Musso (éd. XO), Fred Vargas (éd. Viviane Hamy), Marc Lévy (éd. Robert Laffont), Delphine de Vigan (éd. Lattès), Emmanuel Carrère (éd. POL) et Alexis Jenni (éd. Gallimard), occupent six des sept premières places. S’il est convenu de dire que le phénomène des best-sellers n’est plus ce qu’il était, il serait néanmoins aisé, au-delà des quelques exemples qui précèdent, de dresser une liste substantielle de titres vendus à plus de 200 000 exemplaires. Ce qui ne signifie pas que ces titres soient tous à ranger dans une catégorie de littérature conçue pour produire des best-sellers ; d’abord parce que les recettes toutes prêtes en la matière ne concernent que peu de titres, et surtout parce que chaque année apporte son lot de grands succès imprévisibles. Pour les éditeurs peu enclins aux lourdes campagnes promotionnelles ou qui ne disposent pas des moyens nécessaires à leur mise en œuvre, ces miracles de la réception font occasionnellement pendant aux principaux prix littéraires qui reviennent en grande partie aux maisons les plus importantes. De plus en plus de libraires exerçant une vraie fonction de découvreurs, il peut même parfois advenir, comme ce fut le cas en 2011 pour L’Art français de la guerre d’Alexis Jenni, que ce phénomène bénéficie à un premier roman, soulignant alors la face positive du risque éditorial qui sous-tend ce secteur plus que d’autres. Il est en effet courant de considérer que soixante à soixante-dix pour cent des titres ont un résultat économique déficitaire, et que la rentabilité d’une politique éditoriale repose sur un dizième de la production. Entre 600 et 700 romans paraissent à chaque rentrée littéraire d’automne, période au-delà de laquelle très peu sont maintenus en librairie, à supposer même qu’ils y soient jamais entrés. Matériellement, en effet, les libraires ne peuvent pas tout présenter dans de bonnes conditions : une part de ces nouveautés bénéficie de placements en piles sur table, les autres titres sont au mieux présents à l’unité en rayon, avec une faible probabilité qu’un client vienne les y chercher.

Une telle réalité soulève un ensemble de questions et de débats sur la surproduction, la qualité des textes et la durée de vie des ouvrages. Elle met en évidence le caractère très incertain de l’édition littéraire et souligne la difficulté du rôle tenu par des éditeurs engagés dans cette voie sans pouvoir prendre appui sur un fonds.

Les encyclopédies et dictionnaires (Jacques Florent)


Tableau 6 : Encyclopédies et dictionnaires – chiffres clés 2010
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Le secteur éditorial des encyclopédies et dictionnaires a longtemps constitué le principal marché du savoir et, même, à certaines périodes, le premier des secteurs de la profession en termes de chiffre d’affaires. Il est aujourd’hui placé largement derrière les marchés de la littérature générale et de l’enseignement. En 2000, la part du chiffre d’affaires des différentes catégories de dictionnaires et encyclopédies dans le chiffre d’affaires total des ventes de livres était encore de 11,3 %. En 2010, ce taux était passé à 4,2 %, les dictionnaires de français représentant un tiers du chiffre d’affaires de ces ouvrages. Cette diminution s’explique en grande partie par l’importante réduction du marché des encyclopédies par fiches et fascicules.

En effet, au tournant des années 1990, le marché des séries encyclopédiques sur support en papier en plusieurs volumes a chuté brutalement, s’accompagnant d’une quasi-disparition des réseaux de ventes par courtage, canaux de diffusion privilégiés par lesquels ces types de produits étaient proposés, le plus souvent à crédit. Dans son sillage, la vente par correspondance de ces collections a connu une désaffection semblable. Les clubs, qui continuaient à pratiquer cette forme de vente, orientèrent alors leur catalogue vers d’autres produits. Les causes de cette évolution étaient avant tout de deux ordres :

– économique : le prix de vente des produits sur support papier était devenu important relativement à celui d’autres biens de consommation culturels, notamment les produits qui étaient apparus dans la décennie 1980 (magnétoscope, vidéodisque, premiers ordinateurs domestiques) et qui ne cessaient de se développer, de se perfectionner et de gagner en convivialité et en attrait ;

– socioculturel : l’acquisition d’un produit encyclopédique lourd en papier semblait pour les familles de moins en moins constituer un objectif de standing et de représentation sociale, ce qui avait été jusqu’alors le cas. En outre, l’argument commercial des vendeurs d’encyclopédies, selon lequel une encyclopédie était la garantie de la réussite scolaire, était de moins en moins prégnant.

Pour sa part, le secteur des dictionnaires, et notamment des dictionnaires de langue française, est resté plutôt stable, sans doute en raison de la puissance des images de marque en place et de l’importance des investissements nécessaires à ce type de production. Pour cet ensemble de raisons, ce secteur est largement dominé par un petit groupe d’éditeurs, aux premiers rangs desquels se trouvent Larousse (désormais sous le contrôle du groupe Hachette Livre) et Le Robert (sous le contrôle d’Editis, lui-même sous le contrôle du groupe Planeta, premier groupe d’édition espagnol).

La valeur de référence des marques détermine en effet très fortement le fonctionnement de cette partie de l’activité éditoriale. Larousse, leader historique (environ les deux tiers des parts de marché de l’ensemble), le domine au point que son nom est parfois devenu synonyme du mot « dictionnaire » dans l’esprit d’une partie du public. Cet état de fait est lié à la notion de référence qui marque ce type de production et rend, par voie de conséquence, la tâche très difficile, voire impossible aux éditeurs qui tenteraient de s’implanter sur ce marché. Le Petit Larousse tire profit d’une longue réputation et jouit du fait que, dans les pratiques d’achat, l’acquisition d’un dictionnaire ou d’une encyclopédie continue à ne pas se faire à la légère ; cet acte constitue un investissement que le public ne consent que pour des marques très reconnues ; dans le domaine de la langue française, Larousse et, à un degré moindre, Le Robert et Hachette occupent l’essentiel du marché. De petites maisons, Auzou, Fleurus, etc., se partagent le reste. Les produits leaders de ces maisons d’édition, qui continuent à être vendus par dizaines ou centaines de milliers d’exemplaires, sont maintenant tous monovolumes (Petit Larousse, Larousse de poche, Dixel [rebaptisé Robert illustré en 2011]), Dictionnaire Hachette, dictionnaires scolaires des trois maisons d’édition). Tous ces ouvrages, qu’ils soient peu ou prou pédagogiques ou destinés au grand public, sont des ouvrages généralistes. Notons que le secteur laisse cependant place à bon nombre d’éditeurs qui produisent des encyclopédies ou dictionnaires thématiques tels que ceux de la collection « Bouquins » chez Laffont (Dictionnaire des symboles, Dictionnaire des œuvres, Dictionnaire des auteurs, Dictionnaire des personnages historiques, etc.), ou encore des ouvrages plus spécialisés comme le Dictionnaire de médecine de Flammarion, le Larousse agricole, celui de la gastronomie et de la médecine, les dictionnaires de la musique, de la peinture, du cinéma, de la littérature du même éditeur, le Dictionnaire encyclopédique de la chimie chez Dunod, et le Dictionnaire des sciences humaines aux éditions Sciences humaines.

Les dictionnaires et les ouvrages de référence encyclopédiques sont souvent des produits multicanaux ; la vente par les détaillants se répartit approximativement par moitié entre les libraires et la grande distribution, mais la vente par correspondance tient un rôle important pour ce type de productions, car leurs modes de fonctionnement appellent des produits à prix de vente élevés. Exploités par différents réseaux de vente, un dictionnaire ou une encyclopédie font l’objet de façonnages distincts pour la vente de détail et pour les circuits de vente par correspondance ; les reliures courantes sont remplacées par des matières plus luxueuses, et parfois le découpage peut être modifié afin d’obtenir un nombre de volumes compatible avec les contraintes de ces modes de commercialisation. Il est à noter que le contenu d’un même dictionnaire peut aussi être commercialisé en différents formats (par exemple, Le Petit Larousse, qui existe en deux formats, ou, chez le même éditeur, les dictionnaires de langue en version brochée ou cartonnée, en format de poche ou non). Ces pratiques de déclinaison ont été favorisées par le développement de l’informatique éditoriale permettant de produire à partir d’une base de données de nouveaux ouvrages sans avoir à refaire la saisie des informations. Par exemple, un dictionnaire de français contenant des citations peut ainsi générer un autre dictionnaire, plus léger et meilleur marché, mais dépourvu de citations (cette informatisation et cette structuration des bases permettant en outre une adaptation aisée au support numérique).

Enfin, on constate depuis peu que la physionomie du secteur des encyclopédies et dictionnaires a été modifiée par l’arrivée du multimédia, suivie de celle du Net. La difficulté tient aujourd’hui, pour les éditeurs, à la rentabilisation des investissements massifs que requièrent ces réalisations. Depuis les premières encyclopédies accessibles gratuitement en ligne, de nouvelles règles du jeu économique contraignent en effet les éditeurs à vendre à très bas prix et à rechercher l’amortissement et la rentabilité dans des ressources indirectes telles que le temps de connexion et les espaces publicitaires insérés dans les écrans de consultation. C’est là une marque du passage d’une économie de modèle éditorial (où les recettes résultent directement du nombre d’exemplaires vendus) à une économie où les recettes dépendent du flot de consultations (temps de connexion) et des insertions publicitaires que ces dernières permettent d’attirer. En effet, le succès de Wikipedia va révéler que, loin de s’éteindre, l’attrait pour l’encyclopédie (l’« encyclopédisme » pourrait-on dire), nourri des potentialités du numérique, s’est amplifié sous une forme et avec des caractéristiques nouvelles (la gratuité, l’interactivité, la contributivité, etc.), qui viennent s’ajouter à celles déjà apportées par les produits multimédias (hypertexte, audiovisuel, applications graphiques numériques). Le rapport de l’utilisateur à l’encyclopédie, et à l’éditeur de celle-ci, change du même coup : de simple lecteur consommateur, celui-ci devient un interlocuteur et même une sorte de collaborateur. La mutation technologique s’accompagne donc d’une révolution culturelle dans le cadre de laquelle le rapport à la connaissance change du tout au tout.

Ainsi, certaines maisons d’édition maintiennent un accès à leurs produits en ligne payant ou conditionné par l’achat du produit papier (Le Robert, Universalis). D’autres proposent un site avec des ouvrages en libre accès. C’est le cas de Larousse, qui offre notamment aux internautes, via son site larousse.fr, une encyclopédie collaborative, des dictionnaires bilingues et de français, un forum de la langue française, etc. et qui, par exemple, fait état en 2011 d’un million de visiteurs uniques au mois pour une vingtaine de millions de pages-écrans consultées dans le même laps de temps.

En outre, les éditions Le Robert et Larousse commercialisent des applications mobiles. Larousse, à titre d’exemple, propose de nombreux livres électroniques ou liseuses (« ebooks ») et des dictionnaires bilingues et de langue française ou des guides de conversation (anglais, espagnol, allemand, italien, etc.) sur tablettes ou ordiphones (iPhone et iPad [Apple], Android® [Google], Windows Phone® [Microsoft] ou sur Bada® [Samsung]).

Le scolaire (Corinne Abensour)


Tableau 7 : Scolaire – chiffres clés 2010
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Si l’édition scolaire est un des secteurs les plus importants (en termes de fonction sociale mais aussi de chiffre d’affaires) du marché français, il est aussi l’un des plus méconnus et des plus faiblement médiatisés. Chaque rentrée scolaire voit bien une nouvelle polémique naître concernant ces ouvrages, mais l’attention du public n’est mobilisée que très brièvement et de façon extrêmement superficielle. Ces dernières années, on a ainsi pu prendre à partie les parents d’élèves sur le poids des cartables, la prise en compte de la colonisation dans les manuels d’histoire ou plus récemment la présentation de la théorie des genres dans les ouvrages de SVT, mais les débats ainsi suscités manifestent surtout l’ignorance des médias quant aux contraintes qui pèsent sur le secteur et aux conditions dans lesquelles ces ouvrages sont réalisés.

Un autre paradoxe tout aussi révélateur de la singularité de l’édition scolaire tient au contraste entre la nature même des ouvrages et la représentation qu’en ont leurs utilisateurs. Devenus au fil des ans et dans de nombreuses disciplines d’enseignement des ouvrages d’une grande qualité, à l’iconographie surabondante, qui devrait leur valoir le qualificatif de beaux-livres, les produits d’édition du scolaire, communément appelés manuels, peinent à s’émanciper d’une image souvent stigmatisante qui les réduit injustement à un rôle de banques de données ou de ressources.

Pourtant, ce secteur fortement concurrentiel qui est entre les mains d’un nombre limité d’acteurs, présents depuis longtemps sur ce marché et détenus pour la plupart par des groupes puissants, met en œuvre des logiques très innovantes qui en font un pionnier notamment dans les domaines des stratégies marketing ou du numérique.

Le champ couvert par le secteur scolaire comprend essentiellement les ouvrages qui sont prescrits par les enseignants, du préscolaire à la fin du lycée. Ce sont les manuels et différents matériels tels que les cahiers de travaux pratiques. Cet ensemble constitue près des trois quarts du chiffre d’affaires du secteur scolaire. Ces ouvrages sont réalisés le plus souvent à la suite d’une réforme des programmes d’enseignement, mais en l’absence de réforme les éditeurs procèdent régulièrement à des refontes destinées à améliorer leur offre et à gagner des parts de marché en érodant les positions des collections en tête lors de la réforme.

Parallèlement au domaine prescrit, celui des manuels, le secteur scolaire a un autre pan d’activité, dit parascolaire, qui s’adresse pour l’essentiel directement aux familles avec des ouvrages de soutien et de révision. Les cahiers d’entraînement, destinés pour la plupart aux élèves des classes primaires et des collèges, font partie de ce sous-secteur, ainsi que toutes les collections de préparation aux différents examens, les collections d’annales et celles consacrées aux devoirs de vacances. Les éditeurs parascolaires commercialisent aussi des...
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Littérature générale 13 657 12 594 10 627 10 351 10 547
Encyclopédies - 21 301 18 586 12774 7 430 17 996
dictionnaires

Scolaire 13 948 11432 9 466 7 364 9393
SHS 4522 3725 2792 3 007 3 404
STM 3118 2253 2474 2423 2638
Bandes dessinées 16 708 10 618 12 766 12 393 12 057
Pratique 11 037 8277 8855 7368 8 323
Jeunesse 11 967 8204 9373 9 049 9759
Art 6518 6181 5 820 4357 4282
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Littérature générale 10 057 10 165 11 501 16 975 15 480
Encyclopédies - 515 573 710 619 948
dictionnaires
Scolaire 4839 6358 7753 8 857 9 585
SHS 4001 4062 5310 8 883 11099
ST™M 2280 3267 2840 4 046 3 266
Bandes dessinées / 1147 1963 4055 5213
Pratique 2532 5 807 6772 8 407 10 020
Jeunesse 5 664 5299 8 350 10 825 12 443
Art 1243 1098 1475 1787 2552
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Nouveautés CA Tirage moyen

+ réimpressions | (en milliers d'€) | (hors poche)
ROMANS 14 609 646 491 9874
Classiques' 1641 30 200 5678
Contemporains 7 961 373 570 9074
Policiers, espionnage, thrillers 2439 139 917 13 966
Sentimentaux 933 45 280 37902
Science-fiction, épouvante 927 26 162 6100
Erotiques 33 294 6119
Humoristiques 11 6365 19 818
Historiques 335 20 486 7 048
Contes et légendes 229 4215 4826
‘THEATRE, POESIE 871 8232 2517
TOTAL 15 480 719 285 9 226
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Littérature 380 (22 %) | 403 (18,8 %) | 469 (18,9 %) | 577 (22 %) | 654 (24,2 %)
générale

Encyclopédies - [ 319 (18,6 %) | 428 (20 %) |248 (11,3 %) | 277 (10,6 %) | 113 (4,2 %)
dictionnaires

Scolaire 254 (14,8 %) | 319 (14,9 %) | 326 (15 %) |309 (11,8 %) | 367 (13,6 %)
SHS 151 (8,5 %) | 226 (10,3 %) | 112 (5,1 %) | 258 (9,8 %) | 250 (9.3 %)
ST™M 82 (4,6 %) | 117 (5,5 %) | 118 (5,4 %) | 129 (4,9 %) | 95 (3,5 %)

Bandes 53 (2.8 %) 44 (2,1 %) 90 (4,1 %) 211 (8 %) | 231 (8,6 %)
dessinées

Pratique 167 (9,7 %) | 276 (12,9 %) | 321 (14,7 %) | 433 (16,5 %) | 482 (17,8 %)
| Jeunesse 177 (9,9 %) | 152 (7,1 %) | 203 (9.3 %) | 295 (11,2 %) | 368 (13,6 %)

Art 119 (6,9 %) | 112 (5,2 %) 109 (5 %) 88 (3,4 %) | 103 (3,8 %)






OEBPS/images/26_img01.jpg
Nouveautés CA Tirage moyen
+ réimpressions | (en milliers d'€) | (hors poche)
SCOLAIRE 5354 281 009 9 832
Préscolaire et primaire 2271 77 716 9 830
Secondaire 1921 161 440 12 640
Technique et commercial 1162 41 853 5197
PARASCOLAIRE 3577 76 845 10 237
PEDAGOGIE ET FORMATION 654 9795 1420
DES ENSEIGNANTS
TOTAL 9 585 367 649 9 402
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Nouveautés CA Tirage
+ réimpressions | (en milliers ¢€) | (hors poche)

Dict. de frangais 232 34 461 34 937
Dict. de langues étrangéres 292 14784 14 530
Encyclopédies générales 6 160 12135
Encyclopédies et dictionnaires 225 14263 3879
thématiques

Encyclopédies en fascicules 193 49 586 20 644
TOTAL 948 113 253 19 200






